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ARTICLE 12

À l’alinéa 2, après la seconde occurrence du mot :

« demande »,

insérer les mots :

« ou par la personne de confiance ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de repli.

La rédaction actuelle de cet article empêche tout recours par une personne autre que celle 
ayant formé la demande.

Autrement dit, dans le cas où le médecin aurait accordé le suicide assisté / l’euthanasie sans que la 
personne concernée ne réponde aux critères fixés par la loi, aucun recours ne serait possible 
(puisque la personne concernée serait décédée). N’y-a-t-il pas là un risque de dérive très important 
doublé d’une forme d’impunité ? 

Afin de garantir le respect du droit, et d’éviter, du vivant de la personne concernée, toute 
dérive, l’objet de cet amendement est de rétablir d'autres possibilités de recours selon les modalités 
de droit commun.

Par ailleurs, l'étude d'impact qui accompagnait le projet de loi du 10 avril 2024 relatif à 
l'accompagnement des malades et de la fin de vie justifiait l'absence de droit de recours autrement 
que pour la personne malade en expliquant que la commission de contrôle - définie à l'article 15 de 
la présente proposition de loi - aurait pour mission de vérifier que toutes les décisions validées 
d'aide à mourir sont conformes et qu'ainsi le procureur de la République pourrait engager en recours 
le cas échéant. Or, à aucun moment l'article 15 ne mentionne des délais ou même une temporalité 
correspondant à l'administration de la substance létale. C'est-à-dire que la commission de contrôle 
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rendra très probablement son avis de conformité après la mort programmée du malade, ce qui pose 
un problème éthique majeur. A quoi sert de contrôler si rien ne peut être empêché mais qu'il n'y a 
qu'une condamnation a posteriori ? C'est d'ailleurs ce qu'il se passe en Belgique concernant leur 
propre commission de contrôle. 

Aussi cet amendement vise-t-il à pallier cette situation en permettant à la personne de confiance 
désignée par le malade d'engager à tout moment un recours pour contester une décision d'aide à 
mourir.


